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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA MARNE 

Direction départementale des territoires de la Marne 

Service Environnement Eau Préservation des Ressources 
Cellule Procédures Environnementales 

AP n° 2019-APC-137-IC 

Vu 

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE 
autorisant la SAS des CARRIERES DE L’EST — Etablissement MORGAGNI 

à modifier le phasage d’exploitation de la carrière 

située sur le territoire de la commune de Saint -Martin aux Champs 

Le Préfet de la Marne, 

le code de l’environnement ; 

le code minier ; 

l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières ; 
l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues 
aux articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement ; 

l'arrêté ministériel du 9 février 2004 modifié par l’arrêté du 24 décembre 2009 relatif à la détermination 
du montant des garanties financières de remise en état des carrières prévues par la législation installations 
classées ; 

le schéma départemental des carrières de la Marne approuvé par l’arrêté préfectoral du 
14 novembre 2014 ; 

l'arrêté préfectoral n° 2015-A-005-CARR du 25 février 2015 autorisant la Société des Carrières de l’Est à 
exploiter une carrière de sables et graviers sur la commune de Saint-Martin-aux-Champs ; 

l'arrêté préfectoral de prescriptions archéologiques n° SRA2018/C231 du 15 mai 2018 ; 
l’arrêté préfectoral de prescriptions archéologiques n° SRA2016/C236 du 28 septembre 2016 ; 
la demande présentée en date du 22 août 2018 par la Société des Carrières de l’Est, dont le siège social est 
situé 12, rue Léopold Frison à Châlons-en-Champagne, en vue de modifier le phasage d’exploitation et 
l’état final du site considéré ; 
le rapport et les propositions en date du 1° octobre 2019 de l’inspection des installations classées ; 

Considérant : 

que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont décrites dans le dossier de 
demande d’autorisation et dans ses annexes et telles qu’elles sont définies par le présent arrêté, permettent 
de prévenir les dangers et les inconvénients de la carrière et des autres installations pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L.511-1 du code de l’environnement ; 
que l’exploitation d’une carrière relève du régime de l’autorisation et que les dispositions prévues par 
l’exploitant sont de nature à prévenir les risques et les nuisances éventuelles de l’activité ; 

que la Société des Carrières de l’Est dispose des capacités techniques et financières suffisantes pour 
exploiter la carrière et les autres installations et pour remettre le site en état après la fin de l’exploitation ; 
que le projet est compatible avec les objectifs et avec les orientations du schéma départemental des 
carrières du département de la Marne ; 

que la modification des conditions d’exploitation de la carrière portée par la Société des Carrières de l’Est 
constitue une modification notable mais non substantielle ; 

que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

1/11



— Le demandeur entendu ; 

— Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Marne, 

Arrête 

TITRE I- PRESCRIPTIONS GENERALES 

Article - 1 Autorisation d'exploiter 

Les conditions d'exploitation de la carrière exploitée par la Société des Carrières de l’Est, sise sur le territoire de la 

commune de Saint-Martin-aux-Champs, autorisée par l’arrêté préfectoral n°  2015-A-005-CARR 

du 25 février 2015, sont modifiées conformément aux dispositions du présent arrêté. 

Article - 2 Garanties financières 

L’article 3 de l'arrêté préfectoral n° 2015-A-005-CARR du 25 février 2015 est remplacé par les prescriptions 

suivantes : 

2.1 Objet des garanties financières 

L'autorisation d'exploiter est conditionnée à la constitution effective des garanties financières. 

Conformément au paragraphe [IV de l’article R.516-2 du code de l’environnement, le montant des garanties 
financières est établi compte tenu des opérations de remise en état du site après exploitation. 

2.2 Montant de référence des garanties financières 

Le montant des garanties financières est calculé suivant la méthode de détermination présentée à l’arrêté 

ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination des garanties financières de remise en état des carrières 

prévues par la législation des installations classées. 
Le montant de référence des garanties financières est établi avec : 

- un montant de base calculé en fonction des caractéristiques maximales S1 (surface infrastructures et 

défrichée), S2 (surface en chantier) et la surface S3 (surface résultant du produit du linéaire du périmètre 

d'extraction par la profondeur moyenne diminuée des surfaces remises en état) au cours de la période 
quinquennale considérée, et les forfaits correspondants indiqués à l'arrêté du 9 février 2004 modifié ; 

- un coefficient multiplicateur. 

Le montant de référence (Cr) des garanties financières est fixé dans le tableau suivant. Pour sa détermination, 
l'exploitant a considéré la phase la plus pénalisante financièrement. 

Les montants de référence (Cr) des garanties financières sont fixés dans le tableau suivant : 

  

  

  

                

Période Surface S1 Surface S2 Surface S3 Montant de base Coefficient Montant de 

en ha en ha en ha (a=1) multiplicateur référence Cr 

(en euros) (en euros) 

Tranche 1 5,050 2,5 573 190659 1,1858 226080 

Tranche 2 5,050 2,5 924 207156 1,1858 245642 

Tranche 3 2,355 2,2 924 155014 1,1858 183813 
  

Le coefficient multiplicateur a été défini par : 

* l'indice TP 01 de mai 2009 (INDEX) égal à 616,5 (arrêté ministériel du 9 février 2004 modifié) ; 

+ l'indice TP 01 (INDEXr) égal à 111,5 (indice de juin 2019 publié le 21/09/2019) x coefficient de 
raccordement 6,534 ; 

* le taux de TVA applicable (TV Ar) de 0,196 ; 

* le taux de TVA applicable (TV An) de 0,200. 
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2.3 Établissement des garanties financières 

Préalablement à la mise en exploitation, l'exploitant adresse au Préfet et à l’inspection des installations 
classées : 

- le document attestant la constitution des garanties financières établies dans les formes prévues par 
l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues 

aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

- la valeur datée du dernier indice public TPO1. 

Le montant (Cn) indiqué dans le document d'attestation de la constitution de garanties financières doit être 
actualisé en fonction du dernier indice TP 01 (INDEXNn) et du taux de TVA applicable (TVAn), avec la formule 

suivante : Cn = Cr * INDEXn/INDEXr * (1 + TVAn)/ (1 + TVAr). 

Le document d'attestation de la constitution des garanties financières doit être conforme au modèle d'acte 
de cautionnement solidaire figurant en annexe de l'arrêté du 31 juillet 2012. 

2.4 Renouvellement des garanties financières 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du 

document attestant de la constitution des garanties financières. Pour attester du renouvellement des garanties 

financières, l'exploitant adresse au Préfet et à l’inspection des installations classées, au moins trois mois avant la 

date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif 
aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de 
l'environnement. 

2.5 Actualisation des garanties financières 

Un nouveau document d'attestation de la constitution des garanties financières doit être établi : 

- au moins tous les cinq ans ; 

- six mois suivant l'intervention d'une augmentation de l'indice TP 01 supérieure à 15 % par rapport à 

l'indice TP 01 pris pour le calcul du montant indiqué dans le document précédent. 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une augmentation du montant des garanties 
financières doit être subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financières. 

2.6 Absence des garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L. 516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties 
financières entraîne la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise 

en œuvre des modalités prévues à l'article L. 171-8 de ce code. Conformément à l'article L. 171-9 du même code, 

pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, 
indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

2.7 Appel des garanties financières 

En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 
- pour la mise en sécurité de l’installation, sa remise en état, 

- lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement 

les installations soumises à garanties financières, 

- pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties financières 

lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

Le préfet appelle et met en œuvre les garanties financières en cas d’inexécution des obligations ci-dessus : 

- soit après mise en jeu de la mesure de consignation prévue à l'article L. 171-8 du code de 
l'environnement, c'est-à-dire lorsque l'arrêté de consignation et le titre de perception rendu exécutoire ont 
été adressés à l’exploitant mais qu'ils sont restés partiellement ou totalement infructueux ; 
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- soit en cas d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre de l’exploitant ; 

- soit en cas de disparition de l’exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou judiciaire 
ou du décès de l’exploitant personne physique. 

2.8 Levée des garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la 

mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été 
normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue 

aux articles R. 512 39-1 à KR. 512-39-3 par l'inspection des installations classées qui établit un procès-verbal 
constatant la réalisation des travaux. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des 
communes intéressées. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, 

aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de 
l'obligation de garanties financières. 

Article - 3 Phasage 

Les prescriptions de l'article 34 de l'arrêté préfectoral n° 2015-A-005-CARR du 25 février 2015 sont remplacées 

comme suit : 

Le phasage d’exploitation reporté sur les plans en annexe 1 doit être scrupuleusement respecté. Néanmoins, il est 

possible de déroger à celui-ci après demande motivée et accord écrit de l’inspection des installations classées. 
L’exploitation de la phase “n+2” ne peut être entamée que lorsque la remise en état de la phase “n” est terminée. 

Par référence aux définitions des valeurs S1, S2, L figurant dans l’annexe 1 de l’arrêté ministériel 

du 9 février 2004 modifié et ayant servi à déterminer le montant des garanties financières pour cette carrière, les 
valeurs réelles sur la carrière Srl, Sr2, Lr correspondantes doivent être inférieures aux valeurs Si, S2 et L 
mentionnées dans le tableau à l’article 3. 

Les surfaces décapées de la terre végétale sont comptées comme surfaces en chantier (S2). 

Lors des premières phases d’extraction au Nord-Est du projet, afin de limiter les dérangements sur la parcelle 
voisine fréquentée par le Râle des Genêts, un ajustement du phasage des travaux permet de garantir une 

exploitation des abords de la prairie de septembre à mars, en dehors de la période de présence du Râle des Genêts 
(voir plan en annexe 3). 

Article - 4 Nature de la remise en état 

L’état final des lieux affectés par les travaux doit correspondre au plan de remise en état annexé au présent arrêté 
(annexe 2). 

La remise en état comporte la mise en œuvre des mesures suivantes : 

- nettoyage de l’ensemble des terrains comprenant l’enlèvement de tous matériels, matériaux, déchets et 
détritus divers ; 

-  remblaiement total d’une partie des terrains exploités, de façon à retrouver une vocation agricole : il s’agit 
de parcelles partiellement exploitées au Nord-Est (ZE 4 à 7 et 33) d’une emprise totale de 10,4 ha; 

- création de deux plans d’eau résiduels de 7 et 8 ha avec roselières et zones de hauts-fonds. Des berges 
filtrantes sont réalisées conformément au plan annexé p.25. L’élaboration des berges filtrantes se fait au 

terme d’un suivi mensuel des variations des cotes de la lame d’eau de chaque plan d’eau (pose de mires, 
cahier de suivi des niveaux) pour le réglage de la base de la masse filtrante. Les bords de l’excavation sont 

talutés avec une pente n’excédant pas 30° (mis à part les berges filtrantes qui présentent des pentes à 45°) ; 
les contours trop rectilignes sont évités ; 

- sur chacun des plans d’eau, un îlot exondable-inondable recouvert de grave brute est créé. Ils doivent 

présenter les caractéristiques suivantes : être le plus possible au centre du plan d’eau, avoir une surface 

minimale de 1000 m°, être recouvert de 30 cm de gros graviers, avoir leur sommet qui corresponde à la 
limite des hautes eaux pour qu’ils soient inondés en hiver ; 
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- restitution d’une partie des parcelles en prairies alluviales de fauche d’une surface de 11,15 ha par 

remblayage avec des matériaux inertes recouverts de terre végétale sur une épaisseur de 0,30 m. Le 

remblayage se fera à un niveau inférieur au terrain naturel (cote moyenne TN-0,3 m pour 2,15 ha et TN- 

0,6 m pour 9 ha) mais toujours au-dessus du niveau atteint par les hauts-fonds afin de conserver ou 

d'augmenter légèrement le volume d’expansion des crues de la rivière Marne. Les matériaux et la terre 

végétale doivent être mis en place par des engins exerçant une faible pression au sol afin d’éviter tout 

compactage ; les espèces ensemencées sont adaptées à l’environnement aquatique ; 

Pour éviter que les saules ne s’installent, les prairies sont entretenues dès leur création, par le biais d’un fauchage 

avec exportation ayant lieu en dehors de la période de présence du Râle des genêts (présence du ler avril au 
15 juillet). 

Si cela s’avère nécessaire lors de la mise en œuvre de l’aménagement final, les terrains feront l’objet d’opérations 
de sous-solage et les terres végétales régalées seront scarifiées afin de limiter leur compactage. 

Seules les espèces de poissons d’eaux douces naturellement présentes dans la rivière de Marne et provenant de 

piscicultures agréées, pourront être introduites dans le plan d’eau aménagé. Il est notamment interdit selon les 

dispositions de l’article L 432-10 du code de l’environnement, d’introduire dans les eaux libres, des poissons 

appartenant à des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques ou n’appartenant pas à la liste 

des espèces représentées dans les eaux douces françaises (arrêté ministériel du 17 décembre 1985). 

Article - 5 Enquête annuelle carrière 

Conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la 
déclaration annuelle des émissions et des transferts de polluants et des déchets, l'exploitant est tenu de déclarer 
annuellement les données relatives à : 

— l’environnement ; 

—  l’enquête annuelle carrières. 

La déclaration est effectuée sur le site de télédéclaration du ministère « en charge des installations classées » prévu 
à cet effet et est adressée au service chargé du contrôle de l'établissement. 

La date limite de la déclaration de l’année N-1 est fixée au 31 mars de chaque année. 

TITRE II - DISPOSITIONS DIVERSES 

Article - 6 Sanctions 

Sans préjudice des sanctions de toute nature prévues par les règlements en vigueur, toute infraction aux 

dispositions du présent arrêté sera passible des sanctions prévues par le code de l'environnement et par le code 
minier. 

Toute infraction aux prescriptions relatives aux conditions de remise en état constitue, après mise en demeure, un 
délit conformément aux dispositions de l’article L. 173-1 du code de l'environnement. 

Dans le cas d’infractions graves prévues aux prescriptions de police, de sécurité ou d’hygiène ou d’inobservation 

des mesures imposées en application de l’article 84 du code minier, le titulaire de la présente autorisation pourra, 
après mise en demeure, se la voir retirer. 

Article - 7 Droits des tiers 

Les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en service du projet 

autorisé, aux seules fin de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions définies dans l’autorisation, 
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en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à 

l’article L181-3 du code de l’environnement. 

Le préfet dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y répondre de manière 

motivée. À défaut de réponse, la réponse est réputée négative. S’il estime la réclamation fondée, le préfet fixe les 

prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement. 

Article - 8 Exécution et diffusion 

Monsieur le secrétaire général de la Préfecture de la Marne, Monsieur le directeur régional de l’environnement, de 

l’aménagement et du logement du Grand Est, Monsieur le directeur départemental des territoires de la Marne ainsi 

que l’inspection des installations classées sont chargés chacun en ce le qui concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, dont une copie sera adressée pour information à la délégation territoriale de l’agence régionale de santé, à la 

DDT — service urbanisme, à la direction départementale des services incendie et secours, à la direction de l’agence 

de l’eau ainsi qu’au maire de Saint-Martin-aux-Champs. 

Notification en sera faite, sous pli recommandé, à M. le directeur de la SAS Carrières de l’Est — Établissement 

MORGAGNI sise 12 rue Léopold Frison — CS 20053 — Châlons en Champagne cedex (51006). 

Monsieur le maire de Saint-Martin-aux-Champs communiquera le présent arrêté à son conseil municipal et 

procédera à l’affichage en mairie pendant un mois. A l’issue de ce délai, il dressera un procès-verbal des 
formalités d’affichage et une copie de l’arrêté sera conservée en mairie aux fins d’information de toute personne 

intéressée qui, par ailleurs, pourra en obtenir une copie sur demande adressée à la direction départementale des 

territoires de la Marne. 

Le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de l’État dans la Marne pendant une durée minimale 

de quatre mois. 

Fait à Châlons-en-Champagne, le 0 g OCT 2019 

Pour le Préfet, et par délégation, 

le Secrétaire Général 

Denis UDIN 

Recours : 

En application de l'article R. 181-50 du Code de l'environnement, la présente décision peut être déférée devant le 
tribunal administratif de Châlons-en-Champagne — 25, rue du Lycée — 51036 Châlons-en-Champagne Cedex : (soit 

par courrier soit par le biais du site de téléprocédures www.telerecours.fr) 
1° par les pétitionnaires ou exploitants dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur 

a été notifiée ; 
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation 

présente pour les intérêts mentionnés à l’article L 181-3 du code de l’environnement dans un délai de quatre 
mois à compter du premier jour de la publication et de l’affichage de ces décisions ; 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si Paffichage constitue cette dernière formalité, le 

délai court à compter du premier jour d’affichage ; 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce 

recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° 
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ANNEXE 2 

état final 
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ANNEXE 3 
Mesures compensatoires 

  

Mesures compensatoires à mettre en oeuvre : premiers éléments de réflexion 
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